	COMMUNE DE

LA SELLE GUERCHAISE

35130
Date de convocation :

12/10/2020

Date d'affichage :


22/10/2020
Nombre de conseillers 

En exercice    11
Présents         10
Votants          10
 
	PROCES-VERBAL

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Du 17 octobre 2020
Le 17 octobre 2020, à 10 h 30, le conseil municipal légalement convoqué, s'est réuni à la Mairie, en séance publique sous la présidence de Monsieur Ludovic LE SQUER, Maire de la commune. 

Membres présents : M. LE SQUER Ludovic, Mme BOUGEARD Karine,
MM. MALECOT Didier, BARRET Alexandre, BAZIN Jean-Yves, BRUNEAU Joël, DUBOS Alexandre Mmes CAPELE Edith, LAMOUREUX-DIARD Marie-Paule, HAMON Aurélie, 
Membres absents excusés : M. M. POTIN Jean-Luc.
Membres absents : M.  

Mme Karine BOUGEARD a été désignée pour remplir les fonctions de secrétaire de séance.


N° 2020/28
OBJET : Convention - Missions facultatives du CDG 35
Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale développe en complément de ses missions obligatoires, des services facultatifs.
Le suivi médical des agents, le traitement des salaires, l’accompagnement sur les recrutements ou le conseil en organisation sont quelques-unes des thématiques sur lesquelles le Centre de gestion intervient. Il peut s’agir d’une assistance directe, de l’analyse d’une situation avec un regard extérieur ou de la mise à disposition de personnel expérimenté.

La possibilité de bénéficier des missions facultatives du CDG 35 est assujettie à la signature préalable d’une convention générale. Cette convention cadre ne nécessite aucun choix préalable et n’engage pas la collectivité à recourir aux missions facultatives. Elle lui permet simplement de se doter de la possibilité de le faire suivant le tarif appliqué et les conditions particulières d’utilisation.

 Le conseil municipal accepte à l’unanimité la convention pour missions facultatives du CDG 35 et autorise Monsieur le Maire à la signer.

N° 2020/29
OBJET : Désignation des membres de la CLECT
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu l’article 1609 nonies C du code général des impôts qui dispose en son IV qu’il « est créé entre l’établissement public de coopération intercommunale soumis aux dispositions fiscales du présent article et les communes membres une commission locale chargée d’évaluer les transferts de charges. Cette commission est créée par l’organe délibérant de l’établissement public qui en détermine la composition à la majorité des deux tiers. Elle est composée de membres des conseils municipaux des communes concernées ; chaque conseil municipal dispose d’au moins un représentant. »

Vu la délibération du Conseil Communautaire du 24/09/2020 fixant la composition de la CLECT à un membre par commune,

Considérant, qu’en l’absence de précision réglementaire, il convient de considérer que les membres de la CLECT sont désignés par délibération de chaque conseil municipal.

Le conseil municipal désigne, pour siéger à la CLECT, 

 
- Titulaire : Mr LE SQUER Ludovic

- Suppléant : Mr DUBOS Alexandre
N° 2020/30
OBJET : Opposition au transfert de compétence en matière de PLU, document d’urbanisme en tenant lieu ou de carte communale à Vitré Communauté
Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014, dite loi ALUR, et notamment son article 136 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 27 mai 2020 portant modification des statuts de la communauté d’agglomération Vitré Communauté ; 

Vu la délibération n°2020_093 du 16 juillet 2020 du conseil communautaire de Vitré Communauté relative à l’élection de la présidente de Vitré Communauté ;

Considérant que lorsqu’une communauté d'agglomération n'est pas déjà devenue compétente en matière de plan local d'urbanisme, de documents d'urbanisme en tenant lieu ou de carte communale, elle le devient de plein droit le premier jour de l'année suivant l'élection du président de la communauté consécutive au renouvellement général des conseils municipaux et communautaires, soit le 1er janvier 2021, sauf si les communes s'y opposent ;

Considérant qu’au moins 25 % des communes représentant au moins 20 % de la population doivent se prononcer pour s’y opposer, et ce, avant le 31 décembre 2020 inclus ;

Considérant les éléments de fait justifiant l’opposition au transfert de compétence (révision/modification/élaboration récente, en cours ou projetée du PLU ou document similaire par exemple) ;

Considérant que la commune entend conserver la compétence en matière de documents d’urbanisme afin de définir, à son échelle, les évolutions de son territoire et maîtriser son urbanisation ;

Le conseil municipal décide à l’unanimité :

· De s’opposer au transfert de la compétence en matière de plan local d’urbanisme, de document d’urbanisme en tenant lieu ou de carte communale à la communauté d’agglomération de Vitré Communauté à compter du 1er janvier 2021 ;

· D’informer Vitré Communauté de cette décision par la transmission de la présente délibération. 

N° 2020/31

OBJET : Convention Territoriale Globale
Par délibération n° 2016-167 du 14 décembre 2016, le Conseil Municipal a validé le Contrat Enfance Jeunesse 2016-2019. Une convention avec la Caisse d’Allocations Familiales (prenant effet au 1er janvier 2016) a donc été signé pour contractualiser ce CEJ.

Ce contrat a permis aux collectivités signataires (Availles-sur-Seiche, Bais, Drouges, La Guerche-de-Bretagne, La Selle-Guerchaise, Moulins, Moussé, Moutiers, Rannée, Visseiche) de bénéficier d’une prestation spécifique versée annuellement en fonction de la fréquentation des structures partenaires (Centre Social et Pêle-Mêle sports et loisirs) et des taux de remplissage.

Ce contrat est échu depuis le 1er janvier 2020.

A compter de cette date, les CEJ sont remplacés par des Conventions Territoriales Globales (CTG).

La CTG est basée sur un diagnostic des besoins des habitants et des familles. Elle formalise des orientations partagées par les collectivités et la CAF pour une durée de 2 à 5 ans. Ces orientations sont déclinées dans un plan d’action évolutif et ajustable en cours de convention.  

En parallèle de la CTG signée entre les collectivités et la CAF (convention-cadre politique), des conventions financières seront signées avec les gestionnaires de structures, ce qui leur permettra de bénéficier de financements directs (prestations de services, bonus selon les territoires et les publics, financements de projets).

Le CEJ couvrait uniquement les thématiques petite enfance, enfance et jeunesse. L’objectif de la CTG est d’avoir une vision globale et transversale des besoins des familles et des habitants, ce qui permet d’élargir les champs d’intervention possible en intégrant de nouvelles thématiques (par exemple accompagnement à la parentalité, animation de la vie sociale, handicap, vivre ensemble et liens sociaux, accès aux droits…)

La CNAF préconise une signature de la CTG à l’échelle intercommunale mais le périmètre peut être adapté aux réalités de territoire (bassins de vie, partenariats déjà engagés par les collectivités). Ainsi, il serait cohérent d’établir une CTG sur le territoire du RIPAME qui couvre actuellement 11 communes (Argentré-du-Plessis, Brielles, Domalain, Etrelles, La Guerche-de-Bretagne, Le Pertre, Moulins, Rannée, St-Germain du Pinel, Torcé, Vergeal) mais va probablement être élargi avec l’intégration de 8 communes supplémentaires.

Sur le territoire du RIPAME, il existe actuellement 6 CEJ à échéances différentes : 2 en 2019, 3 en 2020 et 1 en 2022.

La CAF propose donc une phase transitoire avant la signature de la CTG qui consisterait à faire un CEJ commun avec l’ensemble des communes signataires de la CTG jusqu’en 2022. Concrètement, cela nécessite d’intégrer, par un avenant, notre CEJ à échéance 2019, dans le CEJ à échéance 2022. Le document commun aura 6 modules séparés pour chaque CEJ pré-existant. (CEJ Guerchais, CEJ Etrelles, CEJ Argentré-du-Plessis, Module Torcé/Vergeal ; Module Domalain). Chaque CEJ conservera ses actions.

Le Conseil Municipal accepte la proposition de la CAF indiquée ci-dessus (adhésion au CEJ commun avec effet au 1er janvier 2020 puis à la Convention Territoriale Globale avec les communes adhérant au RIPAME) et donc d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents se rapportant à ce dossier.

N° 2020/32

OBJET : Adhésion aux services enfance jeunesse
Madame Karine BOUGEARD a présenté les différents services proposés sur le territoire du pays Guerchais concernant l’accueil et les animations enfance jeunesse (Office des sports, RIPAME et Centre social).

Une analyse des différents services et une étude financière a été réalisée selon les associations en tenant compte de la fréquentation pour chacune d’elle.

Considérant cette analyse, le conseil municipal décide à l’unanimité d’adhérer au RIPAME ainsi qu’à l’Office des sports (Pêle-Mêle) mais décide de ne pas renouveler l’adhésion au Centre Social.

Aménagement du centre bourg 
L’appel d’offre concernant l’aménagement du centre bourg a été lancé le 5 septembre dernier avec clôture le 5 octobre. Monsieur le Maire présente l’analyse des offres réalisée par le Cabinet HORIZONS, maître d’œuvre.
Vitré Communauté ayant pris la compétence assainissement au 1er janvier 2020, ils nous ont faire part de l’obligation de signer une convention pour la prise en charge des travaux d’investissement concernant l’assainissement de notre projet. Nous devons leur envoyer un courrier afin qu’ils présentent cette demande en conseil communautaire début novembre. 
L’attribution des marchés ne pourra intervenir que lorsque Vitré communauté aura accepté notre demande et que la convention liée aux travaux d’investissement sera signée.

L’attribution des lots sera validée lors du prochain conseil municipal.

N° 2020/33

OBJET : Travaux d’améliorations énergétiques de la mairie 
Les radiateurs de la mairie étant vétustes et la fenêtre du secrétariat est simple vitrage, il serait judicieux d’étudier le coût de ces travaux afin de réduire la consommation électrique qui est actuellement de l’ordre de 900 €/an pour une présence ponctuelle dans les locaux. 

M. ROCHETTE Didier a présenté un devis de 1350 € TTC pour le remplacement des radiateurs de la mairie par des appareils plus performants ainsi que le changement de la fenêtre par une fenêtre double vitrage.

Le conseil municipal accepte le devis de M. ROCHETTE Didier pour la réalisation des travaux mentionnés ci-dessus afin de réduire le coût énergétique des locaux de la mairie. Le conseil souhaite la mise ne place d’un volet roulant sur la fenêtre ce qui augmentera d’autant le devis initial.
SECURITE DES BATIMENTS
Une pré-étude de la SOCOTEC pour vérifier la sécurité de l’ensemble des bâtiments communaux a été réalisée sur place avec des élus. Cette pré-étude a permis de mettre en évidence quelques travaux d’amélioration de mise aux normes à prévoir. Concernant la voute intérieure de l’église, des travaux plus importants sont à envisager mais ce point sera étudié ultérieurement.
Questions diverses :
Plusieurs points ont été abordés dans les questions diverses en fin de séance : 

· Aurélie HAMON : point sur les nuisibles rue du Soleil Levant,
· Marie-Paule LAMOUREUX-DIARD : point sur les finances de la commune et du Fonds d’attractivité Territoriale,

· Edith CAPELE évoque sa participation à la commission à la transition écologique, sa candidature va être proposée à Vitré communauté.

· Didier MALECOT propose l’acquisition d’un brûleur pour désherber,

· Samedi 24 octobre à 10 h nettoyage de la berge partie camping. 

· Didier MALECOT se charge de prévenir l’entreprise Chanteux pour le nettoyage des routes communales.

· Jean-Yves BAZIN signale les graviers qui viennent sur la route et qui peuvent être dangereux pour les cyclistes.

Fin de la séance à 12h 20
Prochain conseil 14 novembre 2020
La secrétaire








Le Maire

Karine BOUGEARD







Ludovic LE SQUER
